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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

emplois jeunes
Question écrite n° 35263

Texte de la question

Mme Françoise Imbert attire l'attention de M. le ministre des affaires sociales, du travail et de la solidarité sur la
difficulté que rencontrent certains clubs sportifs pour assurer leur fonctionnement quotidien. En effet, le cahier
des charges de la DN 1 espoirs, mis en place par la Fédération française de cyclisme impose aux clubs d'avoir
un secrétariat au sein de chaque club labellisé. Or ce secrétariat est, de façon générale, tenu par un personnel
embauché sous le statut d'emploi jeune, chargé de la diffusion de l'information auprès des licenciés, de la
gestion courante du club, de sa communication interne et externe, des relations avec les collectivités et les
partenaires ; il doit également connaître la réglementation en vigueur pour le sport considéré. Or les subventions
qui permettent de maintenir cet emploi arrivent à terme, et les clubs sportifs ne sont pas en mesure de le
pérenniser seuls. Aussi, elle lui demande quelles mesures entend prendre le Gouvernement pour continuer à
aider les associations sportives et leur permettre de continuer à exercer leurs activités. - Question transmise à
M. le secrétaire d'Etat à l'insertion professionnelle des jeunes.

Texte de la réponse

L'attention du Gouvernement est appelée sur les mesures envisagées pour aider les associations sportives à
poursuivre leurs activités lorsque les subventions de l'État leur ayant permis d'embaucher du personnel sous
statut d'emploi jeune arrivent à terme. Le Gouvernement est plus que conscient du rôle essentiel joué par les
associations dans les services aux populations, le lien social, l'emploi. La reconnaissance de ce rôle a été
marquée par l'ouverture aux associations du contrat jeune sans charges dans le cadre de la loi du 29 août 2002.
Plus récemment encore la mise en oeuvre du contrat d'insertion dans la vie sociale (CIVIS), en particulier par
son volet d'utilité sociale, prévoit une aide majorée de l'État dans le secteur du sport. De plus, la création du
chèque emploi associatif par la loi du 19 mai 2003 simplifie les déclarations et paiements afférents à l'emploi au
sein de ce secteur. S'agissant du dispositif « nouveaux services emplois-jeunes » (NS-EJ), les associations
peuvent recourir à des mesures dites d'épargne consolidée ou à une convention pluriannuelle. Plus de 20
000 postes créés en 1998 et 1999 en bénéficient en 2004. De plus, le ministère de l'emploi, du travail et de la
cohésion sociale a, depuis la fin 2003, mis en place, avec la Caisse des dépôts et consignations, l'appui du
Fonds social européen et de nombreuses collectivités locales intéressées, un réseau de « dispositifs locaux
d'accompagnement » (DLA) qui couvrira en 2004 l'ensemble du territoire national. Ce réseau propose aux
associations des appuis techniques et financiers afin de les aider à pérenniser leurs emplois et leurs activités
d'utilité sociale. Début 2004, 88 de ces DLA ont commencé de fonctionner dans 76 départements. Ce sont ainsi
plus de 12 000 associations, intervenant dans le cadre de politiques publiques comme l'insertion par
l'économique, le sport, la ville et l'intégration, ou de politiques locales, qui bénéficieront d'un appui nouveau.
S'agissant des problématiques particulières du secteur sportif et de son développement, le ministère de l'emploi,
du travail et de la cohésion sociale étudie la possibilité de créer, en lien avec les représentants du secteur
(fédérations sportives, Comité national olympique du sport français), une fonction de centre de ressources qui
aurait pour mission d'apporter des appuis spécifiques à ce secteur.
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